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L'essentiel pour Savoir 
Comment Investir dans 

l'Immobilier 

Au-delà de connaître les différentes façons d'investir dans l'immobilier (voir le guide 
dédié), ce guide propose un parcours pratique, étape par étape, pour mener à bien un 
premier projet d'investissement locatif, depuis la définition du projet jusqu'à la 
signature de l'acte authentique. 

Voyons comment définir son projet et son objectif, évaluer sa capacité d'emprunt, 
choisir la localisation du bien, rechercher et négocier le bien, organiser le financement, 
les étapes de la transaction immobilière, choisir son mode de détention, choisir son 
mode d'exploitation, les erreurs de débutant à éviter, comment se faire accompagner, 
et les termes fréquemment utilisés. 

 

DÉFINIR SON PROJET ET SON OBJECTIF 

Avant toute recherche de bien, il est essentiel de clarifier l'objectif poursuivi, qui 
orientera l'ensemble des décisions suivantes. 

Résidence principale, investissement locatif ou les deux : Un achat pour se loger soi-
même répond à une logique différente d'un investissement locatif pur, notamment en 
matière de localisation, de type de bien recherché et de critères de choix. 

L'objectif de rendement ou de plus-value : Un investissement recherchant avant tout 
un revenu locatif régulier ne cible pas les mêmes biens ni les mêmes zones qu'un 
investissement misant principalement sur la valorisation future du bien à la revente. 

 

ÉVALUER SA CAPACITÉ D'EMPRUNT 

Le taux d'endettement : Les établissements bancaires limitent généralement le taux 
d'endettement à 35 % des revenus (assurance emprunteur incluse), un plafond encadré 
par le Haut Conseil de Stabilité Financière. Pour maximiser vos chances, utilisez notre 
pack financement. 

https://www.financesindependantes.fr/
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L'apport personnel : Un apport de 10 à 20 % du montant de l'opération couvre 
généralement les frais annexes (notaire, garantie, frais de dossier) et rassure 
l'établissement prêteur, bien qu'un financement à 110 % reste parfois possible pour un 
profil emprunteur solide. 

La simulation avant la recherche du bien : Obtenir une estimation de sa capacité 
d'emprunt (voire un accord de principe) avant de commencer ses visites évite de perdre 
du temps sur des biens hors de portée budgétaire. 

 

CHOISIR LA LOCALISATION DU BIEN 

La tension locative du marché local : Un secteur avec une forte demande locative et 
peu de vacance réduit le risque de loyers impayés ou de logement vacant, un critère 
souvent plus déterminant que le seul prix d'achat au mètre carré. 

Les projets d'aménagement futurs : Nouvelles infrastructures de transport, projets de 
rénovation urbaine : ces éléments peuvent influencer favorablement la valorisation 
future d'un quartier, à condition de vérifier leur avancement réel plutôt que leur simple 
annonce. 

La cohérence avec le mode d'exploitation envisagé : Une zone touristique valorise 
davantage la location courte durée, une ville étudiante la colocation ou la résidence 
étudiante (voir le guide dédié aux différentes façons d'exploiter un bien immobilier). 

 

LA RECHERCHE DU BIEN ET LA NÉGOCIATION 

Les canaux de recherche : Agences immobilières, plateformes d'annonces entre 
particuliers, réseaux de chasseurs immobiliers : multiplier les sources augmente les 
chances de repérer une bonne opportunité avant la concurrence. 

L'analyse du prix au regard du marché local : Comparer le prix affiché à plusieurs 
transactions récentes similaires dans le même secteur permet d'évaluer la marge de 
négociation réaliste. 

Les éléments de négociation : Délai de vente du bien, état général nécessitant des 
travaux, motivation du vendeur : ces éléments, au-delà du seul prix affiché, influencent 
la marge de négociation possible. 

 

LE FINANCEMENT : CRÉDIT ET APPORT 

https://www.financesindependantes.fr/
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Le choix entre plusieurs banques : Solliciter plusieurs établissements (ou passer par un 
courtier) permet de comparer les taux, les conditions d'assurance emprunteur et les 
frais de dossier, avec des écarts parfois significatifs d'une banque à l'autre. 

La délégation d'assurance emprunteur : Depuis la loi Lemoine de 2022, il est possible 
de choisir un contrat d'assurance emprunteur externe à celui proposé par la banque, à 
garanties équivalentes, souvent avec une économie substantielle sur le coût total du 
crédit (voir le guide dédié à la prévoyance). 

Le choix entre taux fixe et taux variable : Un taux fixe sécurise les mensualités sur toute 
la durée du prêt, tandis qu'un taux variable, plus rare en France, expose à une évolution 
du coût du crédit selon les taux de marché. 

 

LES ÉTAPES DE LA TRANSACTION IMMOBILIÈRE 

L'offre d'achat : Formalise l'engagement de l'acheteur à acquérir le bien à un prix 
déterminé, généralement avec un délai de réponse limité laissé au vendeur. 

Le compromis ou la promesse de vente : Acte engageant les deux parties, précisant les 
conditions suspensives (obtention du financement notamment) qui permettent à 
l'acheteur de se rétracter sans pénalité si elles ne sont pas remplies. 

Le délai de rétractation légal : L'acheteur particulier dispose d'un délai légal de 10 jours 
après la signature du compromis pour se rétracter sans justification ni pénalité. 

Les diagnostics obligatoires : DPE, amiante, plomb, électricité, gaz selon l'ancienneté et 
la nature du bien : ces diagnostics doivent être annexés à l'acte et informent l'acheteur 
de l'état réel du bien. 

L'acte authentique chez le notaire : Signature définitive actant le transfert de propriété, 
précédée de la levée des conditions suspensives et du déblocage effectif du 
financement. 

 

CHOISIR SON MODE DE DÉTENTION 

Nom propre, indivision, SCI à l'IR ou à l'IS : le choix du mode de détention a des 
conséquences fiscales et patrimoniales importantes, en particulier en cas 
d'investissement à plusieurs ou de projet de transmission (voir le guide dédié à la SCI à 
l'IS et à l'IR). 

 

https://www.financesindependantes.fr/
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CHOISIR SON MODE D'EXPLOITATION 

Location nue, meublée, colocation, courte durée, résidence de services : chaque mode 
d'exploitation a ses propres contraintes de gestion et son propre cadre fiscal (voir le 
guide dédié aux différentes façons d'exploiter un bien immobilier). 

 

LA VISITE : POINTS À VÉRIFIER SUR LE TERRAIN 

Au-delà des documents fournis par le vendeur ou l'agence, certains points se vérifient 
uniquement lors de la visite physique du bien et de son environnement immédiat. 

L'état des parties communes : Pour un bien en copropriété, l'état des parties communes 
(cage d'escalier, façade, toiture) donne une indication précieuse sur la qualité de gestion 
du syndic et sur d'éventuels travaux à prévoir à court ou moyen terme. 

L'environnement sonore et olfactif : Proximité d'axes routiers, de commerces bruyants 
ou d'activités odorantes : ces nuisances, parfois absentes des annonces, peuvent 
significativement affecter la qualité locative ou d'usage du bien. 

 

LES ERREURS DE DÉBUTANT À ÉVITER 

Sous-estimer les charges et frais annexes : Frais de notaire, taxe foncière, charges de 
copropriété, travaux d'entretien : ne pas les intégrer dans le calcul de rentabilité conduit 
à surestimer la performance réelle de l'investissement. 

Négliger la vacance locative dans les simulations : Une simulation de rentabilité qui 
suppose un taux d'occupation de 100 % toute l'année est irréaliste ; prévoir une marge 
de vacance locative donne une image plus fidèle du rendement net attendu. 

Se focaliser uniquement sur le rendement brut affiché : Le rendement brut ne tient 
compte ni des charges, ni de la fiscalité, ni du financement : le rendement net après 
impôt et charges de gestion est le seul indicateur réellement comparable entre 
différents projets. 

Ne pas visiter le bien à différents moments : Une visite unique, souvent en journée un 
week-end, peut masquer des nuisances (bruit, circulation) perceptibles à d'autres 
horaires ou d'autres jours de la semaine. 
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LES ASSURANCES À PRÉVOIR DÈS L'ACQUISITION 

Au-delà de l'assurance emprunteur déjà évoquée, plusieurs garanties doivent être mises 
en place dès la signature de l'acte authentique. 

L'assurance habitation ou propriétaire non occupant : Obligatoire pour un logement en 
copropriété, elle doit être adaptée selon que le bien est occupé par le propriétaire ou 
loué (assurance propriétaire non occupant dans ce second cas). 

La garantie loyers impayés : Pour un investissement locatif, cette garantie facultative 
couvre le propriétaire contre le risque de loyers impayés par le locataire, moyennant 
une cotisation généralement proportionnelle au loyer perçu. 

 

LE CALENDRIER TYPE D'UN PROJET D'INVESTISSEMENT 

De la recherche à l'offre : Compter généralement plusieurs semaines à quelques mois 
entre le début des visites et la formulation d'une offre sur un bien correspondant 
réellement aux critères recherchés. 

De l'offre à l'acte authentique : Une fois l'offre acceptée, il faut généralement compter 
3 mois entre la signature du compromis et celle de l'acte authentique, le temps d'obtenir 
le financement et de purger les éventuels droits de préemption. 

 

COMMENT SE FAIRE ACCOMPAGNER 

Le notaire : Intervient obligatoirement pour authentifier la transaction, mais peut 
également conseiller sur les aspects juridiques et fiscaux du montage envisagé, 
notamment pour un achat en SCI ou en démembrement. 

Le conseiller en gestion de patrimoine : Aide à intégrer le projet immobilier dans une 
stratégie patrimoniale globale, en particulier pour arbitrer entre les différents dispositifs 
fiscaux disponibles (voir les guides dédiés à chacun). 

Le courtier en crédit immobilier : Facilite la comparaison des offres de financement 
entre plusieurs banques, avec une connaissance fine des critères d'acceptation de 
chaque établissement. 

 

LES TERMES FRÉQUENTS 

https://www.financesindependantes.fr/
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Compromis de vente : Acte engageant acheteur et vendeur, précisant les conditions 
suspensives permettant à l'acheteur de se rétracter. 

Condition suspensive : Clause du compromis de vente subordonnant la vente à un 
événement futur, le plus souvent l'obtention du financement. 

Taux d'endettement : Part des revenus consacrée au remboursement de crédits, 
plafonnée à 35 % par les règles prudentielles bancaires. 

Délégation d'assurance : Possibilité de souscrire une assurance emprunteur hors de la 
banque prêteuse, à garanties équivalentes. 

Rendement net : Rendement locatif après déduction des charges, de la fiscalité et du 
coût du financement, seul indicateur réellement comparable entre projets. 
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